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ACCORD DU 9 OCTOBRE 2017
RELATIF À LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 49 BIS « INDEMNISATION

DE LA MALADIE OU DE L’ACCIDENT »

NOR : ASET1850029M

IDCC : 637

Entre

FEDEREC

D’une part, et

CFE-CGC

FGMM CFDT

CGT-FO métal

CFTC FGT SNED

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’article 49 bis de la convention collective est modifié comme suit :

Le paragraphe suivant :

« Pour le calcul des indemnités dues au titre d’une période de paie, il sera tenu compte des indem-
nités déjà perçues par l’intéressé durant les 12 mois antérieurs de telle sorte que si plusieurs absences 
pour maladie ou accident ont été indemnisées au cours de ces 12 derniers mois, la durée totale de 
l’indemnisation ne dépasse pas celle fixée ci-dessus, au titre de la maladie, d’une part, de l’accident 
de travail ou de la maladie professionnelle, d’autre part. »

est remplacé par :

« Pour le calcul des indemnités dues au titre d’une période de paye, il sera tenu compte des indem-
nités déjà perçues par l’intéressé durant les 12 mois antérieurs de telle sorte que si plusieurs absences 
pour maladie ou accident ont été indemnisées au cours de ces 12 derniers mois, la durée totale de 
l’indemnisation ne dépasse pas celle fixée ci-dessus, au titre de la maladie, de l’accident de travail et 
de la maladie professionnelle. »
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Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés

S’agissant d’un accord de branche relatif à l’indemnisation des périodes liées à la maladie, l’acci-
dent du travail et la maladie professionnelle, et afin de garantir l’égalité de traitement entre salariés 
et entreprises, il n’est pas prévu de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

Formalités de dépôt

Le texte du présent accord sera déposé à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du 
conseil de prud’hommes conformément au code du travail.

Il fera l’objet d’une demande d’extension.

Il entrera en vigueur à sa date de signature.

Fait à Paris, le 9 octobre 2017.

(Suivent les signatures.)
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